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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afghanistan 

Le President (parte en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de 
l’Afghanistan une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Farhadi 

(Afghanistan) prendplace a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en l’absence d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire, M. Jean Arnault, Representant special du 
Secretaire general pour l’Afghanistan et chef de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Arnault a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Jean Arnault, Representant special du 
Secretaire general pour l’Afghanistan et chef de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan. Je lui donne a present la parole. 

M. Arnault : Puisque c’est la premiere fois que 
j’ai Poccasion de prendre la parole devant le Conseil, 
je voudrais commencer par le remercier tres 
chaleureusement de la confiance qu’il m’a manifestee 


en avalisant la decision du Secretaire general de me 
nommer son Representant special pour l’Afghanistan et 
le remercier egalement de l’appui tres fort qu’il a 
donne a P extension du mandat de la Mission 

d’assistance des Nations Unies en Afghanistan dans sa 
derniere resolution sur ce sujet, la resolution 1536 
(2004). 

(L’orateurpoursuit en anglais) 

Quelques mois nous separent de la tenue des 
elections nationales, qui marqueront la fin du 

Gouvernement de transition. Je voudrais par 
consequent axer mon expose sur les principaux defis 
auxquels le pays est confronts dans la preparation de 
cet evenement. Pour respecter les modalites de 
presentation des exposes precedents devant le Conseil 
de securite, et etant donne l’impact considerable des 
conditions de securite sur le processus politique, je 
voudrais commencer mon expose par un examen de la 
situation en matiere de securite dans le pays. 

Dans son dernier rapport sur P Afghanistan au 
Conseil de securite en mars dernier (S/2004/230), le 
Secretaire general a fait observer que Pinsecurity en 
Afghanistan suivait toujours un schema bien connu. 
Preuve en est la carte de securite des Nations Unies la 
plus recente, ou peu de changements ont ete observes 
dans Pidentification des provinces a faible, moyen et 
haut risque. A l’interieur de ce schema, la situation a 
toutefois evolue de faijon negative, ces derniers mois, 
dans les zones a risque - et surtout dans le sud - avec 
une augmentation tangible du nombre d’incidents et du 
nombre de victimes qui en resultent. 

Cette augmentation correspond a la 
recrudescence des attaques par des extremistes au 
printemps dernier, a laquelle s’attendait la Coalition. 
Le mode de fonctionnement - des forces 
antigouvernementales operant par petits groupes de 10 
a 20 hommes prenant pour cible la police afghane, 
l’Armee nationale afghane, l’administration civile, des 
organisations non gouvernementales et des 
representants du Gouvernement - confirme egalement 
le changement observe Pan dernier dans la strategic 
des Taliban et d’autres groupes. Selon la Coalition, 
divers groupes extremistes sont impliques, notamment 
des Taliban qui operent dans le sud, des combattants 
etrangers dans le sud-est et Hezb-i-Islami/Hekmatyar 
dans Pest. 

Dans le meme temps, la prudence s’impose 
lorsqu’il s’agit d’etablir les responsabilites pour les 
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evenements ayant eu lieu dans le sud. Test et le sud- 
est. La violence liee au trafic de stupefiants est un 
important facteur d’insecurite. Beaucoup tiennent les 
milices combattant les Taliban responsables du 
pourcentage eleve d’incidents dans les zones ou elles 
operent. Recemment, il s’est avere qu’une attaque 
perpetree contre une mission devaluation electorate 
dans le sud-est avait ete organisee par le commandant 
de la brigade frontaliere locale, peut-etre en rapport 
avec des activites criminelles. En outre, dans le cadre 
des programmes de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion (DDR) en cours, des alertes ont ete 
lancees, selon lesquelles des commandants vises par 
les programmes de DDR seraient impliques dans des 
incidents visant a creer un sentiment de vide en matiere 
de securite. 

Nombre de ces facteurs se retrouvent dans 
d’autres regions du pays. Notamment, la province de 
Farah est devenue de plus en plus instable en raison de 
rivalries entre factions locales. Dans le nord et le nord- 
est, les graves tensions existant entre les factions 
Jumbesh et Jamiat persistent suite aux affrontements 
qui ont eu lieu en mars dans les provinces de Faryab et 
de Balkh. Toutefois, le deployment dans ces regions et 
a Herat de la nouvelle armee afghane a eu un effet 
stabilisateur et a permis d’empecher une explosion de 
la situation. 

A Kaboul, meme s’il n’y a pas d’attaques-suicide, 
comme celles dirigees contre les deux patrouilles de la 
Force internationale d’assistance a la securite (FIAS) 
l’hiver dernier, une autre patrouille de la FIAS a fait 
l’objet, la semaine derniere, d’une attaque a la 
roquette, causant la mort d’un soldat norvegien. Avant 
cela, une grenade a atterri sur le siege de la FIAS, 
heureusement sans causer de mort. En outre, ces 
dernieres semaines, les decouvertes par la FIAS de 
caches d’armes se sont multipliees, et de multiples 
signes d’une recrudescence des activites 
antigouvernementales sont apparus, indiquant que ce 
regain de violence observe dans la quasi-totalite du 
pays au printemps dernier pourrait gagner la capitale. 

La communaute humanitaire maintient un profil 
bas dans les regions a forte insecurity afin de reduire sa 
vulnerability, mais le processus d’inscription des 
electeurs en progression, et sur lequel je reviendrai 
plus tard, a ete affecte par l’augmentation generale des 
incidents. Jusqu’a present, quatre attaques ont vise les 
equipes d’inscription, dont une au moyen d’engins 
explosifs improvises - une dans le sud, une dans le 


nord-est et deux dans Test, heureusement, dans chacun 
des cas, sans causer de mort. De plus, des attaques a la 
grenade ont eu lieu dans la province de Wardak et, la 
semaine derniere, deux engins explosifs improvises ont 
ete trouves a Logar, pres d’un bureau d’inscription. 
Toutefois, on ignore toujours si ces attaques ont pour 
cible le processus electoral en lui-meme ou si elles 
visent, comme bien d’autres attaques similaires, des 
cibles gouvernementales. 

Le niveau d’opposition violente au processus 
electoral est encore difficile a juger, mais, bien sur, des 
precautions sont en train d’etre prises vu que le 
processus d’inscription s’etend a present aux zones 
rurales. Une coordination etroite a notamment ete mise 
en place avec les forces de la coalition. Le deployment 
d’une nouvelle unite des Marines des Etats-Unis a 
Uruzgan et Zabul a permis au processus d’inscription 
de s’implanter dans des zones qui jusqu’ici sont 
interdites aux agents internationaux. La Coalition a 
reorganise ses forces en trois commandements 
regionaux qui couvrent l’ensemble du territoire et qui 
sont en liaison avec les autorites electorales pour 
permettre le deroulement du processus d’inscription. 

J’en arrive maintenant a l’inscription des 
electeurs et au processus electoral. En avril, le 
processus d’inscription s’est acheve dans les huit 
grandes agglomerations et est entre dans sa deuxieme 
et derniere phase, qui doit couvrir le reste du pays au 
cours des prochains mois. La deuxieme phase a 
commence avec l’ouverture de 160 bureaux debut mai, 
et nous comptons a present pres de 600 bureaux dans 
31 des 34 provinces, avec plus de 1 000 equipes 
d’inscription operant simultanement. 

Depuis le debut du mois de mai, il y a environ un 
million d’electeurs inscrits, ce qui porte le nombre total 
d’electeurs inscrits a 2,7 millions. Contrairement aux 
attentes, la participation des femmes n’a pas chute bien 
que le processus d’inscription ait ete etendu au-dela 
des grandes agglomerations. 

Apres une lente progression entre decembre et 
mars, l’inscription des femmes s’est acceleree ces deux 
derniers mois, pour representer maintenant entre 37 et 
38 % des inscriptions pour ladite periode. Toutefois, il 
faut egalement tenir compte du fait que les femmes 
sont toujours fortement sous-representees dans le 
processus d’inscription dans le sud-est et Lest, ou les 
femmes represented moins de 30 % des inscrits. 
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Comme je l’ai indique tout a l’heure, grace au 
soutien actif de la Coalition, les provinces a haut risque 
d’Uruzgan et de Zabul, interdites aux organismes 
internationaux depuis deux ans, sont desormais 
ouvertes au processus d’inscription sur les listes 
electorates, meme si ce n’est qu’a une echelle reduite, 
et nous esperons etendre, dans les prochains jours, le 
processus aux autres provinces a haut risque de 
Nuristan et de Paktika. 

Pour atteindre les objectifs fixes concernant les 
inscriptions sur les listes electorates, il est envisage 
d’etendre encore le processus sous peu et l’on passerait 
ainsi de 600 bureaux actuellement a environ 800 d’ici 
le l cr juin. Cela est necessaire pour que le processus 
d’inscription des electeurs atteigne le rythme de 
croisiere minimum exige d’au moins 
75 000 inscriptions par jour. 

Bien que le processus soit bien entame, un certain 
nombre de preoccupations demeurent, dont je voudrais 
informer le Conseil. J’ai deja evoque le probleme de la 
securite et la nette possibilite que l’insecurite puisse 
conduire a un niveau d’inscription insuffisant dans 
certaines provinces. Les chiffres aujourd’hui sont 
revelateurs : dans l’ensemble, les neufs provinces du 
sud et du sud-est ne representent que 12 % des 
electeurs inscrits. Si cette tendance venait a durer, elle 
donnerait jour a un autre probleme, a savoir, le 
desequilibre dans les taux d’inscription entre les 
diverses provinces. En derniere analyse, le faible taux 
d’inscription dans une province par rapport a une autre 
ne devrait avoir qu’un effet tres limite sur les resultats 
des elections a la Chambre basse, puisque le nombre de 
sieges attribues pour une province donnee sera calcule 
en fonction du nombre d’habitants et non en fonction 
du nombre des inscrits. En revanche, le taux 
d’inscription pourrait favoriser la perception selon 
laquelle certaines parties du pays ont ete, peut-etre 
meme de maniere deliberee, privees du droit de vote. II 
importe done de donner aux zones peu sures du sud la 
meme chance de participer au processus electoral. 

Un autre probleme a trait au fait de determiner les 
chiffres de la population eux-memes. En fait, en vertu 
de la nouvelle Loi electorate, les chiffres qui seront 
utilises pour definir le nombre de representants par 
province reposeront sur une enquete qui est 
actuellement effectuee par le Bureau central des 
statistiques. Malheureusement, et une fois de plus en 
raison du niveau d’insecurite, il semble desormais 
probable que l’enquete ne sera pas menee dans les 


provinces de Zabul, d’Helmand, de Paktika et 
d’Uruzgan, ou seulement de maniere tres partielle. 
Compte tenu des tendances identifies sur l’ensemble 
du pays, les experts en recensement continuent 
toutefois de penser qu’ils seront en mesure de donner 
des chiffres assez fiables pour ces quatre provinces, 
mais, une fois encore, le caractere sensible de tous les 
problemes lies a la representation fait que l’absence 
d’enquete devrait aussi avoir pour effet d’alimenter la 
suspicion deja creee par les faibles taux d’inscription. 

Le troisieme defi est, bien entendu, le 
financement. Le processus meme d’inscription des 
electeurs est pratiquement entierement finance, puisque 
seuls 2,6 millions de dollars manquent encore; en 
revanche, les elections, elles, ne sont que partiellement, 
voire tres partiellement, financees. A ce jour, les 
chiffres sont les suivants : sur les 107,8 millions de 
dollars necessaires pour assurer les elections 
presidentielles et parlementaires ainsi que les 
inscriptions et le scrutin a l’etranger, ainsi que la 
securite, seulement 66,1 millions ont ete promis lors de 
la Conference de Berlin en avril, dont pour l’instant 
27,7 millions uniquement sont garantis. Cette situation 
pose un grave probleme concernant le vote des 
refugies, point sur lequel je reviendrai tout a l’heure. 

Apres de longs debats au sein du Cabinet et de 
l’Organe mixte d’administration des elections, la Loi 
electorate a ete parachevee. Le principal sujet de debat 
actuel est le role des partis politiques durant les 
elections transitoires. Puisque le recours au principe 
«un electeur, une voix» n’etait pas possible pour 
l’ensemble des 240 sieges que comptera la future 
Chambre basse, du moins pour le Gouvernement 
transitoire, le systeme electoral qui vient d’etre adopte 
repose sur la creation de circonscriptions comptant 
plusieurs membres en fonction de la delimitation des 
provinces actuelles. 

Pour promouvoir la democratic multipartite, 
certains ont preconise d’encourager les partis 
politiques existants a servir d’intermediaires entre les 
electeurs et leurs representants au Parlement en creant 
des listes issues des partis. D’autres defendent avec 
force le fait que le systeme electoral ne devrait pas 
reposer sur les partis politiques, qui continuent d’avoir 
une image largement negative dans 1’opinion publique, 
et devrait, au contraire, encourager les relations 
directes entre les electeurs et leurs representants au 
Parlement. C’est ce dernier point de vue qui l’a 
emporte, et la loi actuelle place les representants des 
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partis politiques et les candidats independants sur un 
pied d’egalite. Le systeme choisi, celui du vote unique 
non-transferable, a le merite d’etre simple a expliquer 
et relativement simple a appliquer, mais il tend aussi a 
distribuer les voix de maniere assez large entre les 
candidats, risquant, par consequent, d’entrainer une 
representation tres fragmentee au sein du Parlement. 
Afin d’essayer de pallier cet inconvenient, certaines 
exigences ont ete introduites dans la Loi en ce qui 
concerne la nomination des candidats, dans l’optique 
d’attenuer le probleme de la fragmentation. Pour ce qui 
est de la representation des femmes, la Loi electorale 
garantit, conformement aux exigences 

constitutionnelles, qu’en moyenne, deux femmes par 
province seront elues a la Chambre basse en attribuant 
automatiquement aux candidates qui obtiennent les 
meilleurs resultats les sieges prevus aux termes des 
quotas par province. 

Je voudrais maintenant dire quelques mots 
maintenant sur les elections locales et sur la 
participation des refugies aux elections. En fevrier de 
cette annee, il a ete convenu que les elections qui se 
tiendraient en septembre ne concerneraient que les 
elections a la presidence et celles a la Chambre basse. 
11 a ete decide que les elections locales auraient lieu de 
maniere echelonnee sur une periode de six mois et que 
la Chambre haute serait integralement constitute peu 
de temps apres. Il s’avere qu’il s’agit la d’une sage 
decision, puisque les differends concernant la 
delimitation des districts, a l’evidence une condition 
sine qua non de la tenue d’elections locales, ne sont 
toujours pas totalement regies et que cela risque de 
prendre encore pas mal de temps. 

J’ai evoque brievement la question de 
1’inscription sur les listes electorales et du vote pour 
les personnes vivant a l’etranger. L’on espere qu’une 
decision finale sera prise prochainement par les 
autorites electorales, en consultation avec le 
Gouvernement central. Nul doute que la participation 
des refugies aux elections a venir est importante, mais 
il faut comprendre qu’en 1’occurrence les defis sont 
considerables. En fait, avec pour objectif de permettre 
a plus de 2 millions de refugies de prendre part au vote, 
il s’agit de la plus vaste operation de vote a l’etranger 
jamais entreprise dans un contexte d’apres-guerre. 

A Berlin, nous avions presente a la communaute 
internationale une facture s’elevant a 37,6 millions de 
dollars pour realiser l’inscription sur les listes et le 
vote en Iran et au Pakistan. Certains donateurs se sont 


inquietes de ce montant eleve, en particulier s’il ne 
couvrait que l’election presidentielle, ce qui est le 
choix du Cabinet. De concert avec la Commission 
electorale afghane, nous avons examine des options 
moins couteuses, mais celles-ci soulevent certains 
problemes de credibility, en particulier la ou 
l’identification des personnes admises a participer au 
scrutin pose des difficultes. Une fois de plus, nous 
esperons qu’une solution remplissant les normes 
electorales et octroyant le droit de vote a la grande 
majorite des refugies sera bientot trouvee. 

Je voudrais ajouter quelques mots concernant les 
partis politiques, qui sont a l’evidence des acteurs clefs 
du processus electoral. L’enregistrement des partis 
politiques a ete lent et difficile. Cela a ete du, en partie, 
au fait que la Loi sur les partis politiques avait pour 
but, de maniere comprehensible, de restreindre le droit 
de fonctionner legalement aux groupes n’entretenant 
aucune relation avec des organisations militaires. Mais 
ce critere s’est avere tres difficile a appliquer - et nous 
devons nous rappeler qu’en fin de compte les 
principaux partenaires du Gouvernement de coalition 
sont, ou ont ete, en fait, eux-memes a la tete 
d’organisations politiques ou militaires. A ce jour, 
16 partis ont ete enregistres, sur les 48 ayant fait la 
demande. Nous continuons d’encourager les donateurs 
a offrir aux partis enregistres, sur un pied d’egalite, les 
moyens de prendre veritablement part aux prochaines 
elections. 

La question du statut des partis politiques nous 
conduit directement a la question fondamentale de 
l’environnement politique dans lequel les prochaines 
elections se derouleront. Vous vous rappellerez peut- 
etre, Monsieur le President, qu’en aout de l’annee 
derniere, l’Ambassadeur Brahimi avait fait distribuer 
au Conseil un projet de calendrier qui contenait une 
serie de criteres clefs que le pays devait remplir afin de 
pouvoir tenir des elections libres et justes, conduisant, 
comme l’exige l’Accord de Bonn, a un gouvernement 
pleinement representatif. 

Ces mesures politiques comportaient 1’adoption 
d’une loi sur les partis politiques; l’enregistrement des 
partis politiques; la revision de la Loi sur la presse afin 
d’ameliorer la protection des journalistes; la creation 
d’une commission de surveillance des medias; un code 
de conduite des partis politiques; et la publication par 
le Gouvernement central d’instructions claires a 
l’intention des responsables, tant militaires que civils, 
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concernant leur attitude pendant la campagne 
electorate. 

Ces mesures sont aujourd’hui a divers stades de 
mise en ceuvre. Comme je l’ai indique tout a l’heure, la 
loi sur les partis politiques a ete adoptee, et les partis 
politiques sont en train d’etre enregistres, meme si le 
processus est lent. Une nouvelle loi sur les medias a ete 
adoptee qui est consideree, malgre ses insuffisances, 
comme une amelioration majeure par rapport a la Loi 
sur la presse adoptee en 1992. Suite a l’adoption de la 
loi electorale, les autorites electorates mettent 
actuellement en place une commission de surveillance 
des medias, qui devra entrer en action 60 jours avant 
les elections. Un code de conduite a maintenant ete 
approuve par les autorites electorates et est ouvert a la 
signature aux partis politiques. Enfin, l’organisation 
d’une campagne de verification des droits politiques 
est en cours de discussion entre la Commission afghane 
des droits de l’homme et la MANUA et nous esperons 
que cette campagne sera engagee dans les deux ou trois 
prochaines semaines. 

Parmi les criteres de reference pour la tenue 
d’elections libres et equitables, un point ressort tout 
particulierement pour la majorite ecrasante des 
Afghans : le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion (DDR). L’importance du DDR va, bien sur, 
au-dela des elections proprement dites. C’est une 
composante capitate d’un processus plus vaste 
consistant a s’attaquer a l’un des legs les plus 
dangereux de la guerre prolongee en Afghanistan, a 
savoir : la persistance d’armees multiples qui mettent 
en peril la construction d’un Etat afghan viable et 
represented une menace permanente a la paix civile. 

Mais on ne saurait trop insister egalement sur 
1’importance du programme de DDR pour le processus 
electoral a court terme. De fait, les Afghans, quelles 
que soient leur origine geographique ou leur affiliation 
ethnique, ont reaffirme a d’innombrables occasions 
depuis la Loya Jirga d’urgence qu’une veritable 
consultation electorale ne pourrait avoir lieu que si la 
mainmise des milices locales sur le processus politique 
se relachait. L’objectif principal des elections de 2004 
- a savoir le renforcement de la legitimite et de 
1’autorite du prochain Gouvernement afghan - serait 
indubitablement remis en cause si le public percevait 
en majorite que les elections ont ete faussees par 
l’intimidation ou l’ingerence de militaires. 


C’est la raison pour laquelle la MANUA insiste 
sur le fait que le DDR, tout en etant negociable, n’est 
pas facultatif: c’est une tache cardinale et urgente du 
Gouvernement de transition. Naturellement, c’est 
egalement une tache tres complexe et delicate. Un 
desarmement force n’est pas une option en 
Afghanistan. Meme si le Gouvernement central avait la 
volonte de proceder a une demobilisation obligatoire, il 
n’a pas les moyens de le faire. Le processus de 
desarmement est, par consequent - inevitablement - un 
processus volontaire. II necessite une conjonction de 
facteurs comprenant : une mesure de confiance 
generale dans les institutions de l’Etat, en particulier le 
Ministere de la defense; la confiance des soldats et des 
commandants dans le caractere durable de la 
reinsertion; et la confiance des chefs de factions en leur 
securite future et en leur association a l’avenir 
politique du pays. 

Comme les membres le savent, une fois termines 
les projets pilotes menes de decembre 2003 a fevrier 
2004, le Gouvernement et la communaute 
internationale ont conclu un accord sur la phase 
principale de DDR, qui devra englober, d’ici juin, 40 % 
des forces des milices et, d’ici juillet, la totalite des 
armes lourdes regroupees, dans le cadre d’un dispositif 
fiable et sur d’entreposage. La mise en oeuvre de cet 
accord a toutefois connu des retards importants. 
L’echelon superieur de commandement a ete reticent a 
cooperer avec le processus pour une multitude de 
raisons, notamment : un manque d’equilibre dans le 
programme de DDR entre les formations armees 
rivales; les operations de Taliban dans le sud et un 
manque de confiance dans les perspectives de 
reinsertion, y compris sur le plan politique. Certaines 
de ces preoccupations peuvent etre prises en 
consideration et Font ete par le biais d’amendements 
apportes au cours des derniers jours dans le programme 
de DDR. Nous attendons dorenavant davantage de 
cooperation de plusieurs commandants en chef, dans ce 
programme. 

Pour ce qui est de la reinsertion politique, des 
discussions se tiennent, par intermittence, depuis de 
nombreux mois. Nous esperons qu’un accord va 
maintenant pouvoir se concretiser et, ce qui importe 
tout autant, que cet accord entre le Gouvernement et 
les officiers superieurs permettra de faire progresser les 
grandes priorites de l’ordre du jour national en 
Afghanistan : le desarmement, le renforcement des 
institutions nationales, l’etat de droit, le respect des 
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droits de l’homme et la lutte contre les stupefiants, des 
plus importantes. 

Pour ce qui est du regroupement de toutes les 
armes lourdes dans les casernes, qui est un volet 
important du processus de DDR, le recensement fait 
dans tout le pays est maintenant acheve. Pour le 
moment, environ 3 000 systemes d’armes en etat de 
fonctionnement ou reparables ont ete recenses. Le 
regroupement des armes lourdes est maintenant sur le 
point de commencer a Gardez et a Kandahar; il faudra 
environ un mois pour le mener a bien dans chaque cas. 
Je voudrais egalement souligner qu’a Kaboul, ou le 
regroupement des armes lourdes a commence en 
novembre, la FIAS espere que le regroupement de 
toutes les armes aura ete mene a bien d’ici une semaine 
a 10 jours. 

Pour terminer, je voudrais souligner qu’il n’y a 
aucun doute quant a l’effet positif que la tenue de 
veritables elections nationales aura sur la consolidation 
de la paix en Afghanistan. Ces elections peuvent 
s’averer un moyen inappreciable d’atteindre un but 
essentiel, a savoir : la generalisation de la legitimite du 
nouvel Etat et le renforcement de son autorite, pour 
qu’il puisse s’attaquer aux problemes persistants de 
l’extremisme violent, du systeme des factions, des 
stupefiants et de ce qui est encore un tableau bien 
sombre en matiere de droits de l’homme. 
Etonnamment, peut-etre, dans un pays sans tradition 
electorate forte, l’inscription des electeurs sur les listes 
a mobilise toute la population, qui insiste pour 
participer au processus electoral. Cela devrait certes 
apaiser les preoccupations de ceux qui ont pu craindre 
que ces elections ne beneficiaient pas d’une assise 
populaire. La dynamique est lancee et les attentes sont 
bien la. Ceux - et ils ne sont pas peu nombreux - qui 
etaient dequs, apres juin 2002, par la composition du 
Gouvernement de transition, juge trop peu representatif 
de la nation tout entiere, ont maintenant remis leurs 
espoirs dans les elections nationales. 

Mais cette dynamique et ces attentes constituent 
egalement un poids important pour le processus 
electoral et le climat dans lequel il se deroulera. 
Comme je l’ai deja dit, un processus qui serait periju 
comme partial et fausse pourrait profondement mettre a 
mal l’espoir, avive par l’adoption de la nouvelle 
Constitution, que les differends entre Afghans peuvent 
etre regies pacifiquement par des moyens politiques. Ne 


nous meprenons done pas : les criteres de liberte et 
d’equite ne sont pas des normes etrangeres; elles sont 
une condition profondement necessaire a la tenue 
d’elections qui permettront de faire progresser la paix, 
la stability et la reconciliation nationale en 
Afghanistan. Une grande part de la responsabilite, pour 
ce qui est du climat qui regnera alors, depend 
certainement des Afghans eux-memes. En particulier 
les dirigeants afghans qui aspirent a l’autorite que 
donnent des elections nationales doivent savoir que la 
legitimite escomptee des resultats de celles-ci sera 
reliee a la legitimite du processus lui-meme. Mais ce 
fardeau doit egalement etre assume par la communaute 
internationale. 

Je terminerai, comme j’ai commence, par la 
question de la securite, en saisissant cette occasion - 
peut-etre la derniere - d’inviter les Etats membres de 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord a 
repondre a l’appel lance par le Secretaire general de 
cette organisation et de lui permettre ainsi de 
s’acquitter des engagements qu’elle a pris aupres du 
peuple afghan. La responsabilite de la securite en 
general, et durant le processus electoral, en particulier, 
revient, en derniere analyse, aux Afghans, mais c’est 
une responsabilite que les Afghans ne peuvent pas 
assumer actuellement sans une aide de la communaute 
internationale. Une presence militaire internationale 
solide et etendue a tout le pays reste absolument 
critique pour appuyer les forces de securite nationales. 
Les mauvais genies de toujours de 1’Afghanistan - le 
terrorisme, les systemes de factions et les reseaux 
criminels - sont tout aussi actifs aujourd’hui qu’ils 
l’etaient il y a deux ans et leur capacite de nuire a 
l’edification de l’Etat et a un processus politique digne 
de ce nom n’a guere ete entamee. Que ce soit le contre- 
terrorisme, la securisation des elections, la lutte contre 
les stupefiants ou la maitrise des rivalries entre 
factions, l’aide de la communaute internationale en 
matiere de securite demeure, en ce tournant critique du 
processus de paix afghan, ce qui fera la difference 
entre le succes et l’echec. 

Le President (parle en anglais) : Comme il a ete 
decide lors des consultations prealables, j’invite 
maintenant les membres du Conseil a poursuivre 
l’examen de la question en consultations. 

La seance est levee a 10 h 50. 
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